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A. OBJET ET EFFETS SUR L'URBANISATION DU PLAN D'EXPOSITION AU BRUIT (P.E.B.) 

1. Objet du PEB

Il s'agit de maîtriser aérodromes pour :

- éviter d'exposer à terme de nouvelles populations aux nuisances sonores,

l'urbanisation autour

des

- préserver l'activité aéronautique et les équipements aéroportuaires.

A cet effet, l'article L.147-1 du Code de l'Urbanisme édicte des règles de portée supracommunale, visant à interdire ou à limiter les possibilités de construction dans les zones soumises au bruit des aéronefs définies par un document de référence, le Plan d'Exposition au Bruit (PEB).

Le PEB s'inscrit dans une logique de protection à long terme des populations susceptibles de s'installer à proximité des aérodromes. Il prend en compte l'ensemble des hypothèses à court, moyen et long terme de développement et d'utilisation de l'aérodrome concerné : infrastructures, trafic et procédures de circulation aérienne.

- la zone A où la gêne moyenne ressentie est jugée très forte,

- la zone B où la gêne moyenne ressentie est jugée forte,

- la zone C où la gêne moyenne ressentie est jugée modérée,

- la zone D qui n'est obligatoire que pour les aérodromes recevant du trafic public pour lesquels le nombre annuel de mouvements d'aéronefs de masse maximale au décollage supérieure ou égale à 20 tonnes est supérieur à 20 000, facultative pour les autres aérodromes.

Ces hypothèses permettent de déterminer des zones pouvant être exposées par les aéronefs à différents niveaux de gêne.

Le PEB est illustré par un document cartographique à l'échelle 1/25000e sur lequel sont reportées les limites de l'aérodrome et celles des zones des différents niveaux de gêne mesurés par l'indice Lden:


.

2. La maîtrise de l'urbanisation

Le plan d'exposition au bruit produit des effets :

~ Lors de
l'élaboration
des documents d'urbanisme

Selon les articles L.147-1 et L.147-3 du Code de l'Urbanisme, les documents d'urbanisme (schémas de cohérence territoriale, schémas de secteurs, plans locaux d'urbanisme et cartes communales) doivent être compatibles avec les prescriptions de portée générale de l'article L.147-5 de ce même code.

Les
prescriptions
réglementaires
relatives
à l'urbanisation dans les zones délimitées par le PEB sont transcrites, de manière effective au niveau du territoire, dans les plans locaux d'urbanisme (PLU). C'est ainsi que les PLU :

• doivent, dans leur rapport de présentation, exposer les nuisances sonores et leurs conséquences sur les partis d'aménagement communal,

· définissent un zonage et un règlement

compatibles avec le PEB, l'échelle du PEB (1/25000), comprennent, en annexe et à titre informatif, le PEB conformément aux dispositions des articles L.147-3 et R.123-14 du code de l'urbanisme.

Lors de l'instruction des demandes de permis de construire

Dans l'attente de la mise en conformité des plans locaux

	d'urbanisme avec
	le plan d'exposition au
	bruit, le
	PEB

	approuvé continue
	de s'appliquer (article
	R.147-11
	du


code de l'urbanisme). Ainsi, les demandes de permis de construire compatibles avec le PLU mais incompatibles avec le PEB sont refusées.

Le PEB impose des contraintes sur l'urbanisation'- allant d'une impossibilité de construire de nouvelles habitations et d'augmenter la capacité d'accueil dans les zones A et B, à une autorisation très limitée de construction à usage d'habitation dans les secteurs déjà urbanisés pour la zone C où la gêne est moins forte. Dans la zone D, tous les types de constructions sont autorisés à condition de faire l'objet des mesures d'isolation acoustique prévues à l'article L.147-6 du code de l'urbanisme.

Sur les constructions nouvelles

L'article L.147-6 du Code de l'Urbanisme indique que toutes les constructions qui seraient autorisées dans les zones de bruit doivent faire "l'objet de mesures d'isolation acoustique, dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires en matière d'urbanisme, de construction et d'habitation". L'article L.147-6 précise également que "le certificat d'urbanisme doit signaler l'existence de la zone de bruit et l'obligation de respecter les règles d'isolation phonique".



B. EVOLUTION DU CONTEXTE REGLEMENTAIRE ET PROCEDURE D'ELABORATION

	1. Evolution du contexte réglementaire
	

	
	La loi n° 99-588 du 12 juillet 1999 créant l'Autorité

de Contrôle des Nuisances Sonores Aéroportuaires
	
	Le décret n°2002-626 du 26 avril 2002 modifie le code

de l'urbanisme en fixant, depuis le le r novembre 2002,

de nouvelles conditions d'établissement des PEB:

	
	et la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000

relative à la Solidarité et au Renouvellement
	
	


Urbains ont apporté des modifications importantes aux règles d'élaboration du PEB concernant notamment :

· la création d'une zone D, obligatoire pour les aéroports visés à l'article 266 septies du Code des douanes, à l'intérieur de laquelle les constructions sont autorisées mais doivent faire l'objet de mesures d'isolation acoustique ;

· la consultation obligatoire de l'ACNUSA sur le projet de PEB, pour les seuls aéroports visés à l'article 266 septies du Code des douanes (ce qui ne concerne pas Pontoise-Cormeilles), après qu'elle ait recueillie au préalable l'avis de la CCE;

· la possibilité, pour le Préfet à compter de sa décision d'élaborer ou de réviser un PEB, de délimiter, par arrêté, les territoires à l'intérieur desquels s'appliqueraient par anticipation, pour une durée maximale de deux ans, les dispositions de l'article L.147-5 du Code de l'Urbanisme concernant les zones C et D.

 adoption d'un nouvel indice de bruit (Lden) pour le calcul des limites de zones, décomposé en trois périodes (jour : 6h/18h ; soirée : 18h/22h ; nuit : 22h/6h) de prise en compte du niveau sonore moyen, au lieu de deux avec l'indice psophique ;

 nouvelles délimitations des zones de bruit :

· zone A comprise à l'intérieur du Lden 70,

· zone B comprise entre les courbes Lden 70 et 65, sauf pour les aéroports mis en service avant le ler novembre 2002 pour lesquels la limite extérieure de la zone B est choisie entre Lden 65 et 62,

· zone C comprise entre la limite extérieure de la zone B et la courbe choisie entre Lden 57 et 55,

∎ zone D comprise entre la limite extérieure de la zone C et Lden 50 ;

consultation préalable de la CCE, avant toute décision d'établissement ou de révision du PEB, sur le choix de la valeur à retenir pour les limites extérieures des zones B et C.


2. Procédure d'élaboration

La procédure d'élaboration ou de révision du PEB comprend les étapes suivantes :

· Décision de révision prise par le Préfet du département concerné', sur possible initiative de la CCE,

· Elaboration d'un avant-projet de PEB (APPEB) par Aéroports de Paris/DGAC sur la base d'hypothèses définies par le Préfet,

· Consultation préalable de la CCE, pour avis, sur les limites extérieures des zones B et C à retenir par le Préfet,

· Consultation des conseils municipaux des communes concernées et de la CCE pour avis sur le projet arrêté de PEB,

· Soumission du projet à enquête publique,

· Approbation du PEB par arrêté préfectoral.

2 Lorsque l'emprise d'un aérodrome ou les communes concernées par le PEB sont situées sur le territoire de plusieurs départements, la décision est prise conjointement par les préfets de ces départements, sans qu'aucun texte ne désigne de préfet coordonnateur.


II. HYPOTHESES D'ELABORATION RETENUES

L'article R.222-5 du Code de l'Aviation Civile classe les aérodromes en cinq catégories :

· Catégorie A - Aérodromes destinés aux services à grande distance assurés normalement en toutes circonstances.

· Catégorie B - Aérodromes destinés aux services à moyenne distance assurés normalement en toutes circonstances et à certains services à grande distance assurés dans les mêmes conditions mais qui ne comportent pas d'étape longue au départ de ces aérodromes.

· Catégorie C - Aérodromes destinés :

1. Aux services à courte distance et à certains services à moyenne et même à longue distance3 qui ne comportent que des étapes courtes au départ de ces aérodromes ;

2. Au grand tourisme.

· Catégorie D - Aérodromes destinés à la formation aéronautique, aux sports aériens et au tourisme et à certains services à courte distance.

· Catégorie E - Aérodromes destinés aux giravions et aux aéronefs à décollage vertical ou oblique.

Aéroports de Paris gère 11 de ces plates-formes, soit dans le cadre de ses missions réglementaires, soit sous forme contractuelle

Chaven ay-Villepreux

Chelles-Le Pin Coulommiers-Voisins Etampes Mondésir Paris-Issy les Moulineaux Lognes Emerainville Meaux Esbly Persan-Beaumont Pontoise-Cormeilles (catégorie C) Saint-Cyr l'Ecole

Toussus le Noble

Ces aérodromes sont ouverts à la CAP (circulation aérienne publique) conformément à l'article R.221-1 du Code de l'Aviation Civile :

Art R 221-1 - Est dit "ouvert à la circulation aérienne publique" l'aérodrome dont tous les aéronefs présentant les caractéristiques techniques appropriées sont autorisés à faire usage.

3 Type de vol d'aviation d'affaires


L'examen de leur fréquentation passée a permis, au gestionnaire de tirer des enseignements en matière de capacité de trafic :

· la fréquentation varie souvent en dents de scie d'un aérodrome à l'autre, d'une période à l'autre, sans que l'on puisse tirer de règle générale ;

· les taux de variation sont élevés tant à la hausse qu'à la baisse ; ils semblent liés au taux d'augmentation du PIB avec un effet de seuil et un facteur multiplicateur élevé ;

· les aérodromes comportant un système de 2 pistes ont montré une capacité maximale, atteinte de fait, de 160 à 180 000 mouvements (ancien décompte).

Ainsi ont été constatés sur les aérodromes contrôlés

· 196 000 mouvements à Lognes en 1989

· 142 000 mouvements à Pontoise en 1991

· 160 000 mouvements à Toussus en 1987 et 1990

· 170 000 mouvements à Saint-Cyr

Même si un retour à des trafics de cet ordre semble improbable à court terme, il reste à long terme une possibilité qu'on ne peut écarter sur aucun aérodrome, du simple fait de leur caractère d'infrastructure publique.

Plusieurs facteurs peuvent entraîner le retour à des niveaux de trafic de cet ordre :

- la vitalité économique de la région parisienne et l'élargissement à l'Est de l'Union Européenne génératrice de transport par avion d'affaires pour les grandes métropoles qui accueillent des entreprises internationales

tel Cergy Pontoise;

- le développement du transport aérien, qui accompagne le développement économique, crée un appel de personnels navigants dont une des sources de formation de base se situe dans les aéroclubs. L'activité d'aviation légère suit ainsi un cycle lié aux cycles majeurs du transport

aérien.

Les hypothèses étudiées de trafic à court, moyen et long terme sont donc :

Pour le court terme : à l'échéance d'un ou deux ans, aucune modification importante de l'usage des plates​formes n'a pu être décelée, il a donc été retenu un trafic voisin des trafics constatés en 2003.

Pour le lonq terme : des évolutions liées aux facteurs décrits précédemment ne sont pas à exclure. Aussi deux approches ont été menées, l'une tendant à appliquer un taux moyen annuel de croissance de 4 % correspondant à un taux constaté en matière d'aviation commerciale deux fois supérieur au taux moyen de croissance du PIB en volume sur le long terme (1980/2004), l'autre en vérifiant que le trafic ainsi constaté restait inférieur au trafic maximal admissible sur les plates​formes tenant compte de la fréquentation saisonnière et des capacités de gestion locale.


Il est également tenu compte de la disponibilité des pistes par mauvaises conditions climatiques.

Aucune modification d'infrastructure de l'aérodrome et aucune évolution technique significative des aéronefs d'aviation générale n'étant prévue dans les quelques années à venir, il n'a pas été possible de définir un scénario moyen terme caractéristique.

En ce qui concerne la flotte à retenir l'établissement des PEB conduit à formuler des hypothèses sur la répartition de ces vols entre les différentes catégories d'avions et de mouvements, principalement écoles, voyage en vol à vue et voyage aux instruments, qui correspondent à des trajectoires différentes.

Ces hypothèses sont élaborées à partir des statistiques disponibles. On a notamment pu constater que :

· l'instruction et l'entraînement s'effectuent sur des appareils de faible puissance donc de faible masse (< 3 tonnes), peu onéreux d'exploitation et pratiquant des "tours de pistes" et des vols locaux en VFR (vols à vue) ;

· que les vols de voyages peuvent être d'agrément

ou d'affaires ; ils se pratiquent sur des appareils mono ou bimoteurs ;

· que les vols IFR (vols aux instruments) sont essentiellement des vols d'affaires4 de fret ou parfois de passagers. Les appareils sont le plus souvent des turbopropulseurs ou des turboréacteurs.

Les appareils utilisés pour un vol d'affaires peuvent avoir des rayons d'action allant de 1500 à 10 000 km.

Leur exploitation nécessite des pistes revêtues et équipées IFR, permettant de s'affranchir des conditions atmosphériques.

Les vols IFR ont une typologie (catégorie d'appareils, trajectoires, horaires) spécifique.

Cette catégorie d'activité est à la fois celle qui demande les installations les plus élaborées et celle qui a le plus fort effet d'entraînement économique.

C'est pourquoi le Schéma Directeur de la Région Ile-de​France (SDRIF) en traite explicitement et mentionne que les aérodromes de Coulommiers-Voisin, Pontoise​Cormeilles, Toussus le Noble et Melun-Villaroche doivent être, comme Paris-le-Bourget équipés pour recevoir l'aviation d'affaires à court terme.

La France est aujourd'hui le premier pays d'Europe utilisateur de l'aviation d'affaires bien que loin derrière les Etats Unis.

Le développement des entreprises françaises sur les nouveaux marchés, notamment d'Europe de l' est mal desservie par les moyens de transport de masse ( train, lignes aériennes régulières), accroît l'intérêt de ces entreprises pour l'avion d'affaires dont la souplesse d'utilisation et la capacité d'adaptation à des petits aéroports ou aérodromes est notoire. Le développement rapide de formule de propriété partagée d'avions d'affaires rend ce moyen accessible à toute une catégorie d'entreprises qui ne pouvaient que difficilement y prétendre en raison du coût de l'investissement.

4 Sont considérés comme vols d'affaire en France les vols non commerciaux effectués sur des appareils munis de turboréacteurs ou turbopropulseurs, au contraire du continent

américain où tous les vols de voyage sont comptabilisés en vols d'affaire _
, .



Dans ce contexte, la demande potentielle supplémentaire de voyages d'affaires de la région est d'environ 50 à 60 000 voyages5 soit 100 à 120 000

mouvements. Elle peut être accueillie (conformément au SDRIF) a minima de la manière suivante, en insistant sur le fait que ce trafic n'étant pas "coordonné" ce sont les sociétés de transport et non le gestionnaire de plate-forme qui décident du départ et de l'arrivée des vols en fonction des caractéristiques des appareils, des pistes et des lieux souhaités par les usagers :

· au Bourget : Pistes longues, infrastructures aux standards internationaux

· à Toussus le Noble : Equipé et desservi, pistes courtes besoins locaux de Saint Quentin en Yvelines et du plateau de Saclay

· à Melun : Pistes longues, desservi, mais absence de gestionnaire et problèmes administratifs, besoins locaux de Melun Sénart

· à Pontoise-Cormeilles : Pistes longues, équipé et desservi, besoin locaux de Cergy Pontoise

5 Pour tenir compte de l'excellente desserte ferroviaire de l'Europe de l'Ouest une estimation de la demande pondérée de moitié apparaît réaliste sur la région parisienne en tenant compte des 50 OOOmvts constatés actuellement essentiellement au Bourget
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à Coulommiers : Piste à revoir, non équipée IFR, aujourd'hui d'accès routier mal aisé, besoins locaux du secteur de Marne la Vallée.


A. ETUDES A COURT ET LONG TERME

Conformément à ce qui précède, seules des études à court et long termes ont été menées concernant la plate-forme de Pontoise-Cormeilles, sur la base des hypothèses suivantes, avec utilisation de l'indice Lden pour les calculs effectués au moyen du logiciel INM (Integrated Noise Model) :

Hypothèses communes

Infrastructures
•
2 pistes sécantes orientées NE/SO et NO/SE Aéronautique
· Prise en compte, pour les vols école, d'un grand circuit de piste plafonné à 300 mètres, et de deux petits circuits plafonnés à 200 mètres

· Plafonnement réglementaire en altitude des vols VFR (2500 ft)

· Pour les tours de piste il a été considéré qu'un avion effectuait un décollage, deux « touch-and​go » et un atterrissage ce qui représente 4 opérations en nouveau décompte et 6 mouvements en ancien décompte.

Prise en compte des trajectoires publiées, composées d'une trajectoire principale et de deux sous-trajectoires de dispersion réparties sur le tour de piste à 100 m de part et d'autre de la trajectoire principale.

Répartition du trafic par période (base trafic 2004)

	Jour
	Soirée
	Nuit

	85 %
	14%
	1 %


J Répartition du trafic par QFU (base trafic 2004)

	Seuil de pistes (QFU)
	Atterrissages
	Décollages

	05
	30%
	30%

	23
	45%
	45%

	12
	5%
	5%

	30
	20%
	20%


Le QFU est l'orientation de la piste exprimée en dizaine de

degrés par rapport au nord magnétique. Le QFU est exprimé par un nombre de deux chiffres.

Un avion décolle et atterrit face au vent, il utilise donc un QFU comme sens de décollage et d'atterrissage.

· le QFU 05 pour un décollage ou un atterrissage face au

nord-est,
'

· le QFU 23 pour un décollage ou un atterrissage face au

sud-ouest,

· le QFU 12 pour un décollage ou un atterrissage face au

sud-est,

· le QFU 30 pour un décollage ou un atterrissage face au

nord-ouest.


Etude d'une hypothèse court terme

Nombre de mouvements retenus : 80 000

· 65 000 mouvements d'aviation légère et sportive

· 15 000 mouvements d'affaires dont jet d'affaire masse maximale 8 tonnes (Learjet 35 et 25)

Flotte prise en compte

· Répartition par fréquentation

	Types
	Tours de piste

(nouveau

décompte)
	Voyages

VFR
	Voyages

IFR

	Monomoteurs
	34075
	19200
	1579

	Bimoteurs
	4260
	6400
	3158

	Turbopropulseurs
	852
	=
	7105

	Turboréacteurs
	213
	=
	3158

	Total
	39400
	25600
	15000


· Test d'appareils

	Types
	Appareils de

référence
	Masse

	Monomoteurs école
	Cessna 152
	1,1 t

	Monomoteurs voyage
	Beech Bonanza
	1,4 t

	Bimoteurs
	Beech Baron
	2,7 t

	Turbopropulseurs
	ATR42, Dash 8
	15 t

	Turboréacteurs
	Learjet 25
	6,8 t

	Turboréacteurs
	Learjet 35
	8,3 t


Etude d'une hypothèse long terme

Nombre de mouvements retenus : 130 000

· 110 000 mouvements d'aviation légère et sportive

· 20 000 mouvements d'affaires

 Flotte prise en compte

· Répartition par fréquentation

	Types
	Tours de piste

(nouveau

décompte)
	Voyages

VFR
	Voyages

IFR

	Monomoteurs
	57666
	32492
	2100

	Bimoteurs
	7209
	10831
	4200

	Turbopropulseurs
	1442
	=
	9500

	Turboréacteurs
	360
	=
	4200

_

	Total
	66677
	43323
	20000


· Test d'appareils
	Types
	Appareils de

référence
	Masse

	Monomoteurs école
	Cessna 152
	1,1 t

	Monomoteurs voyage
	Beech Bonanza
	1,4 t

	Bimoteurs
	Beech Baron
	2,7 t

	Turbopropulseurs
	ATR42, Dash 8
	15 t

	Turboréacteurs (école)
	Learjet 35
	8,3 t

	Turboréacteurs
	Falcon 2000
	16 t


Nota : la trace sonore de certains appareils dont l'usage est probable à long terme n'étant pas encore répertoriée dans la base de donnée INM il est procédé par équivalence sonore.


B. CONSULTATION REGLEMENTAIRE

La commission, consultée le 18 avril 2005 par le préfet sur l'avant-projet de PEB et les valeurs de l'indice Lden à prendre en compte pour déterminer la limite extérieure des zones B et C, s'est prononcée en faveur du Lden 62 pour la zone B (unanimité), du Lden 55 pour la zone C (unanimité), et s'est également prononcée en faveur de la création d'une zone D facultative à l'indice réglementaire Lden 50 (23 votes pour, 4 contre, 4 abstentions).

Lors de cette réunion, une longue discussion s'est engagée entre les membres de la CCE, portant notamment sur :

la limitation à 17 tonnes des avions pouvant utiliser la plate-forme;

l'intérêt de l'aviation d'affaires pour le développement économique local et régional et les types d'avions susceptibles d'être accueillis sur la plate-forme en fonction de leurs performances acoustiques;

- la prise en compte de la situation de la plate-forme dans la PNR du Vexin français, qui conduit à choisir les indices de bruit les plus protecteurs pour la délimitation des courbes de bruit.

La commission a également adopté un texte destiné à figurer en introduction de ce projet de PEB :

"La réglementation actuelle limite à 17 tonnes le tonnage maximum des avions qui peuvent opérer sur la plate-forme de Pontoise - Cormeilles en Vexin. Une modification de cette limite ne pourrait intervenir, en fonction des impératifs de développement économique du bassin de Cergy-Pontoise et à l'initiative des acteurs politiques et économiques locaux, que sur décision du Ministre en charge des Transports après consultation des responsables politiques et socio-économiques et après avis de la Commission Consultative de l'Environnement"


III. ANALYSE DE L'IMPACT DU PROJET SUR LES COMMUNES CONCERNEES A. TERRITOIRES CONCERNES PAR LE PROJET

Les territoires des communes concernées par le projet de plan d'exposition au bruit au Lden 55 (zone C) sont les mêmes pour le court et le long terme, à l'exception de FREMECOURT qui n'est impactée que sur le long terme :

	Communes
	Lden 50
	Lden 55

	
	Population
	Logements
	Population
	Logements

	Ableiges
	-
	-
	-
	-

	Boissy-l'Aillerie
	217
	81
	-
	-

	Bréançon
	-
	-
	-
	-

	Cormeilles-en-Vexin
	53
	20
	-
	-

	Courcelles-sur​
Viosne
	103
	40
	-
	-

	Epiais-Rhus
	19
	8
	-
	-

	Frémécourt

Génicourt
	28
	10
	-
	-

	
	109
	46
	2
	1

	Grisy-les- Plâtres

Montgeroult
	-
	-
	-
	-

	
	3
	1
	-
	-

	Puiseux-Pontoise
	-
	-
	-
	-

	Sagy
	-
	-
	-
	-

	Us
	-
	-
	-
	-

	Total
	532
	205
	2
	1


B. ZONES URBANISEES ET NON URBANISEES TOUCHEES

	Communes
	Superficie de la

commune (Ha)
	Limite zone D

(Lden 50)
	Limite zone C

(Lden 55)
	Limite zone B

(Lden 62)
	Limite zone A

(Lden 70)

	Ableiges
	794.06
	30,35
	-
	-
	-

	Boissy-l'Ai1 lerie
	568.18
	342,82
	257,56
	116,06
	36,75

	Bréançon
	1069.45
	25,02
	-
	-
	-

	Cormeilles-en-

Vexin
	961.18
	355,59
	70
	13,98
	2,55

	Courcelles-sur-
	367.26
	109,09
	-
	-
	-

	Viosne
	
	
	
	
	

	Epiais-Rhus
	1051.82
	185,98
	3,00
	-
	-

	Frémécourt
	432.45
	46,72
	
	-
	-

	Génicourt
	649.42
	260,56
	119,87
	29,67
	9

	Grisy-les-Plâtres
	720.80
	21,30
	-
	-
	-

	Montgeroult
	500.38
	114,38
	16,45
	
	-

	Puiseux-Pontoise
	383.94
	10,40
	-
	-
	-

	Sagy
	1058.94
	27,26
	-
	-
	-

	Us
	1095.45
	3,47
	-
	-
	-

	Total
	
	1533,45
	466,89
	159,71
	48,30


· La zone A se situe exclusivement sur la plate-forme.

· La zone B se situe également sur la plate-forme à l'exception de quelques dépassements au nord de la RD 915, et à l'est sur des territoires agricoles, sur les communes de Génicourt et Boissy-l'Aillerie.

· La zone C n'impacte aucune zone construite, et tangente le hameau de Gérocourt sur le territoire de la commune de Génicourt.
'

· La zone D concerne quelques secteurs en périphérie proche de Boissy-l'Aillerie, Courcelles-sur-Viosne, Montgeroult et Cormeiles-en-Vexin.

C. COMPARAISON AVEC LE PEB ACTUEL

	Communes
	Superficie zone C IP 83

PEB 1980
	Superficie zone C Lden 55

Projet de PEB

	Boissy-l'aillerie
	212.72
	257.56

	Cormeilles en Vexin
	72.96
	70

	Courcelles-sur-Viosne
	65.28
	-

	Epiais-Rhus
	88.74
	3.00

	Génicourt
	150.67
	119.87

	Montgeroult
	33.39
	16.45

	Puiseux-Pontoise
	2.17
	-

	Total
	625.92
	466.89


Le tableau comparatif fait apparaître le projet de PEB en légère diminution globale par rapport au PEB de 1980 à l'indice IP 83.

Nota

Le PEU de 1980 comporte deux contours de zone C(IP 83 et 85) pour tenir compte à l'époque des tolérances de tracé effectués manuellement, c'est l'indice IP 83 qui a été retenu.

Le PEL3 de 1980 s'arrête aux limites d'emprise de la plate forme, pour permettre la comparaison son tracé a été prolongé sur l'aérodrome et la surface impactée prise en compte


